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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la première autorisation délivrée aux 
Services industriels de Genève pour l'usine des Cheneviers 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le présent rapport répond aux exigences de la modification du 31 août 
2000 de la loi sur la gestion des déchets (LGD), du 20 mai 1999, 
modification entrée en vigueur le 1er janvier 2001.  

L'article 57 LGD portant sur les dispositions transitoires de la 
modification du 31 août 2000 stipule en son alinéa 1 que le Conseil d'Etat fait 
rapport au Grand Conseil sur la première autorisation délivrée aux Services 
industriels pour l'usine des Cheneviers.  

La première autorisation d'exploiter a été octroyée le 23 novembre 2001 à 
l'usine des Cheneviers sur la base de l'instruction de la requête en autorisation 
d'exploiter déposée par les Services industriels de Genève (SIG) le 8 juin 
2001. 

Cette autorisation d'exploiter porte non seulement sur l'usine des 
Cheneviers – elle-même constituée de l'usine d'incinération des ordures 
ménagères (UIOM) et du centre de traitement des déchets spéciaux (CTDS) – 
mais également, comme le prévoit le 2e alinéa de l'article 32D LGD, sur les 
bâtiments et installations de chargement de la Jonction ainsi que sur les 
engins de transport fluvial propriété de l’Etat. 
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1. Contenu de la requête en autorisation d'exploiter 
Selon l'article 20 LGD, la requête en autorisation d’exploiter doit 

respecter les exigences des législations fédérale et cantonale en matière de 
protection de l’environnement, de l’élimination des déchets et de l’énergie, 
doit pouvoir s’intégrer dans le plan cantonal de gestion des déchets, doit 
répondre aux besoins en capacité d’élimination des types de déchets visés et 
doit comporter toutes les indications utiles concernant la nature, le volume et 
la provenance des déchets, le fonctionnement des installations, la destination 
et l’élimination prévue des sous-produits, ainsi que les mesures prévues 
contre la pollution de l’air, du bruit, de l’eau et du sol. 

L'article 40 du règlement d'application de la loi sur la gestion des déchets 
(RLGD) du 28 juillet 1999 précise que la requête en autorisation d’exploiter 
mentionnée à l’article 20 LGD doit contenir les documents suivants : 
a) le plan de situation de l’installation; 
b) l’extrait du plan du registre foncier authentifié par son numéro 

d’enregistrement dans le journal du service du cadastre ou certifié 
conforme par un ingénieur géomètre officiel. Dans ce plan doivent être 
précisés notamment l’aire de l’installation, les limites de propriété, 
l’aménagement des accès, le sens de circulation prévu, les emplacements 
de stationnement, les raccordements à la voie publique, les raccords aux 
canalisations d’évacuation des eaux, les bâtiments et les constructions 
existantes; 

c) la justification du projet, en particulier les besoins en capacité 
d’élimination et sa conformité au plan cantonal de gestion des déchets; 

d) la description technique sur le fonctionnement de l’installation, y 
compris : 

1° les types et les quantités des déchets collectés ou traités, leur 
composition, leur provenance et leur destination; 

2° la quantité et la composition des substances utilisées dans le 
traitement; 

3° les procédés utilisés pour la collecte ou le traitement; 
4° le bilan énergétique et les bilans de matières; 
5° les mesures prévues contre la pollution sonore, de l’air, de l’eau 

et du sol; 
6° la destination et l’élimination des sous-produits. 

e) une étude d’impact sur l’environnement si l’installation traite plus de 
1000 tonnes de déchets par année; 
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f) la garantie financière pour l’assainissement du site; 
g) une assurance responsabilité civile couvrant les risques liés à 

l’exploitation; 
h) un règlement d’exploitation concernant le cahier des charges du 

personnel, ainsi que sa formation; 
i) toutes les autres informations exigées par l’ordonnance fédérale sur le 

traitement des déchets, notamment à l’article 19; 
j) toutes les autres informations exigées par l’ordonnance fédérale sur les 

mouvements des déchets spéciaux, notamment à l’article 17. 
 
2. Constitution du dossier et procédure d'instruction de la requête en 

autorisation d'exploiter 
 
Vu l'importance et la complexité des installations concernées et les 

exigences à respecter pour l'octroi de l'autorisation d'exploiter à l'usine des 
Cheneviers, la constitution du dossier de requête ainsi que son examen ont 
fait l'objet d'une coordination étroite entre le requérant et les services de 
l'administration concernés sous la conduite du service cantonal de gestion des 
déchets (GEDEC). Cette coordination a fait l'objet d'un plan assurance 
qualité (PAQ) interne à l'administration – soumis à l'approbation des acteurs 
impliqués – dont les objectifs principaux ont été d'assurer la fourniture par le 
requérant des informations et documents exigés et de conduire l'instruction 
de la requête selon une planification maîtrisée. 

 
2.1 Constitution du dossier de requête 
Le dossier de requête est constitué de quatre principaux volets, à savoir : 

– Rapport technique; 
– Rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement; 
– Rapport succinct et plan d'intervention au sens de l'ordonnance sur la 

protection contre les accidents majeurs (OPAM) du 27 février 1991; 
– Demande de renouvellement de l'autorisation de preneur au sens de 

l'ordonnance sur les mouvements de déchets spéciaux (ODS) du 
12 novembre 1986. 
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2.1.1 Rapport technique 
Le rapport technique renferme les informations et documents exigés à 

l'article 40 RLGD, à l'exception des aspects environnementaux traités dans le 
rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement. 

Ces informations et documents sont présentés dans un degré de détail 
suffisant qui permet, d'une part, de connaître le fonctionnement des 
installations (plan de situation et plan des installations, bâtiments et 
constructions existantes, description technique des procédés et des 
équipements de traitement) et, d'autre part, de définir les caractéristiques et 
paramètres qui seront fixés dans l'autorisation d'exploiter (les types et les 
quantités de déchets traités, leur composition, leur provenance – zones 
d'apport et d'approvisionnement des déchets –, les capacités de traitement, la 
destination et l'élimination des sous-produits, quantités, etc.). 

Par ailleurs le rapport technique contient également les données de base 
nécessaires à l'évaluation des impacts sur l'environnement et à l'établissement 
du rapport succinct et du plan d'intervention OPAM. 
 

2.1.2 Rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement 
Dans le cadre de la procédure de requête en autorisation d'exploiter, il a 

été demandé aux SIG de procéder à une nouvelle évaluation de l'impact sur 
l’environnement de l'usine des Cheneviers, y compris le quai de chargement 
de la Jonction et le transport fluvial. 

En effet, la dernière étude d’impact effectuée dans le cadre du projet 
« Adaptation des installations de traitement des résidus Cheneviers III – 
Aménagements complémentaires au traitement des déchets spéciaux », date 
de plus de 10 ans (1988). Bien que complétée par une notice d’impact lors du 
projet d’adaptation OPair1 de l'usine des Cheneviers en 1997, elle ne reflète 
plus le contexte actuel et contient des données obsolètes, notamment quant 
aux aspects législatifs et aux mesures de protection de l'environnement qui y 
sont proposées.  

Le rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement est présenté sous 
forme de fiches thématiques incluses dans un classeur, fiches qui pourront 
être mises à jour lors du renouvellement périodique de l'autorisation 
d'exploiter ou, le cas échéant, lors de modifications importantes des 
installations. Sa présentation sous forme de classeur permettant son 
actualisation régulière servira également au suivi environnemental dans le 

                                                           
1 Ordonnance sur la protection de l’air, du 16 décembre 1985. 
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cadre de la mise en place du système de management environnemental 
(SME). 

 
2.1.3 Rapport succinct et plan d'intervention OPAM 
De même que pour l'évaluation de l'impact sur l'environnement, il a été 

demandé aux SIG de procéder à une mise à jour du rapport succinct et du 
plan d'intervention au sens de l'ordonnance sur la protection contre les 
accidents majeurs (OPAM) du 27 février 1991. 
 

2.1.4 Demande de renouvellement de l'autorisation de preneur ODS 
Enfin, l'autorisation de preneur au sens de l'ordonnance sur les 

mouvements de déchets spéciaux (ODS) du 12 novembre 1986 dont 
bénéficiait le centre de traitement des déchets spéciaux (CTDS) des 
Cheneviers étant arrivée à échéance le 31 octobre 2000, les SIG ont été 
invités à déposer également une demande de renouvellement de celle-ci. 
 

2.2 Procédures d'instruction 
 
2.2.1 Rapport technique 
Le rapport technique, élaboré par les SIG sur la base des instructions du 

service cantonal de gestion des déchets (GEDEC), a fait l'objet de divers 
compléments.  

Ces compléments ont été apportés durant la phase de procédure 
d'instruction pour combler un certain nombre de lacunes ou apporter des 
éclaircissements sur certains points à la demande, soit du GEDEC soit des 
autres services de l'administration appelés à se prononcer, notamment dans 
les procédure d'instruction du rapport d'évaluation de l'impact sur 
l'environnement, du rapport succinct et du plan d'intervention OPAM, ou 
encore de la demande de renouvellement de l'autorisation de preneur ODS.  

Le rapport technique définitif a été remis au GEDEC le 8 juin 2001. 
L'instruction du rapport technique par le GEDEC a débouché sur la 

formulation des conditions techniques et administratives de l'autorisation 
d'exploiter. 
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2.2.2 Rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement 
L'instruction du rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement a été 

conduite par le service cantonal d'étude de l'impact sur l'environnement 
(SCEIE). 

Une première version du rapport d'évaluation de l'impact sur 
l'environnement a été remise par les SIG le 11 juin 2001. 

Ce rapport a fait l'objet d'une évaluation de synthèse datée du 29 juin 
2001 par le SCEIE après avoir été examiné par le service cantonal de gestion 
des déchets, le service cantonal de géologie, le service des contrôles de 
l’assainissement, le service des forêts, de la protection de la nature et du 
paysage, le service du lac et des cours d’eau, le service de sécurité, l'office 
cantonal de l'inspection et des relations du travail, l'office des transports et de 
la circulation, le service cantonal de protection de l'air, le service cantonal de 
protection contre le bruit et les rayonnements non ionisants, le service 
cantonal d’hydrobiologie ainsi que le service cantonal d'étude de l'impact sur 
l'environnement lui-même. 

Dans la conclusion de son évaluation de synthèse du 29 juin 2001, le 
SCEIE soulignait que le rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement 
était clair et bien documenté et résumait bien les connaissances actuelles en 
la matière.  

Le SCEIE relevait néanmoins que le rapport ne permettait pas en l'état 
une évaluation exhaustive des impacts existants et projetés et établissait une 
liste récapitulative des compléments d'études et des propositions de mesures 
d'assainissement et d'accompagnement nécessaires à une exploitation de 
l'usine respectueuse de l'environnement. 

Fort de cette évaluation, et en accord avec les services concernés, le 
GEDEC a demandé aux SIG d'apporter, d'une part, les compléments jugés 
indispensables avant l'octroi de l'autorisation d'exploiter et, d'autre part, de 
reprendre les autres compléments, soit comme conditions de l'autorisation 
d'exploiter s'agissant des propositions de mesures d'accompagnement 
concernant l'exploitation proprement dite, soit sous forme d'un plan d'action 
distinct avec planification de leur mise en place s'agissant des mesures 
d'assainissement.  

Une nouvelle version du rapport d'évaluation de l'impact sur 
l'environnement a été remise en date du 21 septembre 2001 accompagnée 
d'un plan d'action relatif aux mesures de mise en conformité 
environnementale de l'usine des Cheneviers. 
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Cette dernière version a fait l'objet d'une nouvelle évaluation par le 
service cantonal d'étude de l'impact sur l'environnement en date du 26 
octobre 2001 et le plan d'action a été arrêté définitivement après consultation 
et accord des services concernés. 
 

2.2.3 Rapport succinct et plan d'intervention OPAM 
L'instruction du rapport succinct et du plan d'intervention OPAM a été 

conduite par l'office cantonal de l'inspection et des relations du travail 
(OCIRT) qui a transmis au GEDEC, en date du 5 octobre 2001, un préavis 
favorable sous réserve de conditions qui ont été intégrées dans le plan 
d'action relatif aux mesures de mise en conformité environnementale de 
l'usine des Cheneviers. 
 

2.2.4 Demande de renouvellement de l'autorisation de preneur ODS 
L'instruction de la demande de renouvellement de l'autorisation de 

preneur ODS a été conduite par le GEDEC.  
Dans ce cadre, le service des contrôles de l'assainissement (SCA) et 

l'office cantonal de l'inspection et des relations du travail (OCIRT) ont été 
consultés spécifiquement. Tous deux ont émis des préavis favorables, 
respectivement le 7 mai 2001 et le 23 octobre 2001, assortis de conditions 
qui ont été intégrées dans l'autorisation de preneur ODS. 

 
3. Consultation et publication de la requête et de l'autorisation 

d'exploiter 
 

3.1 Consultation de la requête en autorisation d'exploiter 
En conformité avec l'article 45 du règlement d'application de la loi sur la 

gestion des déchets du 28 juillet 1999, un avis de consultation de la requête 
en autorisation d'exploiter a été publié dans la Feuille d'avis officielle du 
11 juin 2001. Aucune observation n'a été adressée au département de 
l'intérieur, de l'agriculture et de l'environnement durant la période légale de 
consultation de 30 jours. 
 

3.2 Commission consultative 
Par ailleurs, conformément à l'article 32C, alinéa 3, de la modification du 

31 août 2000 de la loi sur la gestion des déchets (LGD), l'autorisation 
d'exploiter a été délivrée après consultation des communes, ainsi que des 
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associations représentatives des utilisateurs et du voisinage, représentées au 
sein d'une commission consultative nommée par le Conseil d'Etat. 

Cette commission, dont la composition est fixée à l'alinéa 4 de 
l'article 32C susmentionné, s'est réunie à trois reprises dans le cadre de 
l'instruction du dossier de demande d'autorisation d'exploiter les 1er juin, 
14 septembre et 9 novembre 2001.  

Les membres de la commission consultative ont reçu l'ensemble du 
dossier de requête par courrier du 13 juin 2001 et ont pu formuler leurs 
remarques ou demander des compléments d'information. 

De même, le projet d'autorisation leur a été soumis pour consultation lors 
de la séance du 9 novembre 2001. Ce projet d'autorisation n'a suscité que peu 
de remarques et a été approuvé par les membres de la commission après 
qu'ils eurent obtenu des précisions et des éclaircissements sur la formulation 
de certaines conditions de l'autorisation d'exploiter. 

Dans l'ensemble, l'important travail qui a été accompli dans le cadre de 
l'instruction et de la formulation de l'autorisation d'exploiter a été souligné 
par les membres de la commission consultative. 
 

3.3 Publication de l'autorisation d'exploiter 
Enfin, conformément à l'article 44 du règlement d'application de la loi sur 

la gestion des déchets du 28 juillet 1999, l'autorisation d'exploiter a été 
publiée dans la Feuille d'avis officielle du 23 novembre 2001. 

 
4. Contenu de l'autorisation d'exploiter 

 
La formulation de l'autorisation d'exploiter a été faite par le GEDEC en 

collaboration étroite avec le service juridique de la protection de 
l'environnement (SJPEN). 

Elle comporte deux principaux chapitres, le premier chapitre portant sur 
les principales caractéristiques des installations et le second sur les conditions 
d'exploitation des installations. 

Par ailleurs, l'autorisation d'exploiter No 99-025 délivrée le 23 novembre 
2001 par le département de l'intérieur, de l'agriculture, de l'environnement et 
de l'énergie (DIAE) aux SIG pour l'exploitation de l'usine des Cheneviers, 
des bâtiments et installations de chargement de la Jonction ainsi que des 
engins de transport fluvial fait également référence à l'ensemble des 
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documents, des rapports, des préavis et des bases légales sur lesquels 
s'appuie l'autorisation.  

Enfin l'autorisation comporte un certain nombre d'annexes qui font partie 
intégrante de celle-ci. 
 

4.1 Caractéristiques des installations 
Le premier chapitre de l'autorisation d'exploiter décrit en premier lieu les 

caractéristiques des principaux éléments de l'usine des Cheneviers (réception 
et pesage, usine d'incinération des ordures ménagères (UIOM), centre de 
traitement des déchets spéciaux (CTDS), ainsi que du quai de chargement de 
la Jonction et du transport fluvial. 

Par ailleurs, ce premier chapitre fixe les capacités autorisées pour chaque 
entité de traitement, à savoir : 
– Fours à grilles 350 000 tonnes par an 
– Four rotatif 15 000 tonnes par an 
– Séparateurs de garage 10 000 tonnes par an 
– DETOX 5 000 tonnes par an 
– Déchets en transit 15 000 tonnes par an 
 

4.2 Conditions d'exploitation des installations 
Conformément à l'article 32C LGD, « les conditions d’exploitation de 

l’usine des Cheneviers sont fixées dans l’autorisation d’exploiter (…) 
L’autorisation d’exploiter l’usine des Cheneviers fixe notamment : 
a) les critères d’approvisionnement dans le canton et hors canton; 
b) les objectifs en matière de gestion et de comptabilité environnementales; 
c) les modalités d’exploitation de l’usine; 
d) la publicité des informations relatives à la gestion et à l’exploitation de 

l’usine. » 
A ces quatre rubriques ont été ajoutées deux autres (e et f), l'une 

concernant la réalisation d'un plan d'action relatif aux mesures de mise en 
conformité environnementale, l'autre concernant les assurances. 

 
a)   Critères d'approvisionnement dans le canton et hors canton 
Sous la rubrique « critères d’approvisionnement dans le canton et hors 

canton », il est stipulé que l'usine des Cheneviers se conformera au plan 
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cantonal de gestion des déchets en ce qui concerne les zones d'apport de 
déchets et qu'elle garantira le traitement des déchets relevant de ces zones 
d'apport. 

Par ailleurs, cette rubrique définit également les conditions sous 
lesquelles l'usine des Cheneviers pourra s'approvisionner hors de sa zone 
d'apport. 

 
b)   Objectifs en matière de gestion et de comptabilité environnementales 
Cette rubrique stipule que les objectifs en matière de gestion et de 

comptabilité environnementales de l'usine des Cheneviers seront définis dans 
un système de management environnemental (SME), lequel sera intégré dans 
le plan d'action relatif aux mesures de mise en conformité environnementale 
de l'usine des Cheneviers. 

 
c)  Modalités d'exploitation de l'usine 
Les modalités d'exploitation de l'usine des Cheneviers sont fixées par les 

19 conditions regroupées sous cette rubrique. Ces conditions reprennent 
l'ensemble des exigences exprimées par les services consultés lors de 
l'instruction du rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement. 

Elles ont pour objectif d'exiger des SIG une exploitation des installations 
en fonction de leur capacité nominale et de manière à ce que les normes 
environnementales soient respectées. 

Ces conditions définissent notamment : 
– les déchets qu'il est admis d'incinérer dans les fours à grille et le four 

rotatif, respectivement de traiter au CTDS; 
– les modalités pratiques des transports d'approvisionnement et 

d'évacuation des déchets et sous-produits par route, par rail et par voie 
fluviale; 

– les contrôles systématiques des déchets à l'entrée de l'usine et des filières 
d'élimination des déchets et sous-produits de traitement de l’usine; 

– les contrôles des émissions et des immissions en conformité avec les 
instructions des services compétents, notamment pour les effluents 
aqueux, les effluents atmosphériques et les nuisances sonores; 

– la surveillance de la qualité des eaux de la nappe souterraine; 
– les modalités d'application de l'ordonnance sur la protection contre les 

accidents majeurs (OPAM), de l'ordonnance sur les substances 
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dangereuses pour l’environnement (Osubst), de l'ordonnance relative au 
permis pour l'utilisation des fluides frigorigènes (OPerFl) et de la loi sur 
les toxiques; 

– les dispositions à respecter pour l'utilisation des conduites d'évitement des 
installations de traitement des fumées; 

– l'obligation d'informer le département sur les incidents affectant la 
réception des déchets et l'exploitation des installations, ou ayant une 
incidence potentielle sur l’environnement, ainsi que sur les mesures 
correctives à prendre et le planning de ces mesures; 

– les dispositions à respecter en cas d'exportation de déchets ou de sous-
produits; 

– l'obligation de fournir au département chaque année un bilan des déchets 
traités et en transit, ainsi que des résidus de traitement. 
 
d)  Publicité des informations relatives à la gestion et à l'exploitation de 

l'usine 
Cette rubrique définit les modalités à remplir par les SIG pour rendre 

publique sa politique environnementale. 
Elle sera notamment inscrite dans un manuel de management 

environnemental et fera l'objet d'une publication périodique sous forme d’un 
bulletin environnemental en vue de répondre aux exigences du système de 
management environnemental (SME), telles que définies sous la rubrique b). 

 
e)  Plan d'action relatif aux mesures de mise en conformité environne-

mentale 
Sous cette rubrique sont définies les modalités de réalisation du plan 

d'action relatif aux mesures de mise en conformité environnementale de 
l'usine des Cheneviers figurant en annexe de l'autorisation. Rappelons que ce 
plan d'action fait suite aux exigences exprimées par les services consultés 
lors de l'instruction du rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement 
en matière d'assainissement des installations. 

 
f)  Assurances 
Cette rubrique fait référence à l'assurance responsabilité civile de 

10 000 000 F conclue par les SIG qui couvre les risques liés à l'exploitation 
des installations. 
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4.3 Liste des documents et rapports, préavis et bases légales  
En dernière partie de l'autorisation d'exploiter sont énumérés les 

documents et rapports, les préavis ainsi que les bases légales sur lesquels 
repose l'autorisation. Il s'agit notamment : 
– de l'ensemble des documents remis par les SIG (requête en autorisation 

d’exploiter, rapport d'évaluation d’impact sur l’environnement, rapport 
succinct OPAM, plan d'intervention OPAM); 

– des préavis des services de l'administration consultés; 
– des lois et ordonnances fédérales ainsi que des lois et règlements 

cantonaux. 
 
4.4 Annexes 
Enfin l'autorisation comporte trois annexes qui font partie intégrante de 

celle-ci et engagent les SIG, à savoir : 
– la liste des déchets admis dans les différentes filières de traitement; 
– le plan d'action relatif aux mesures de mise en conformité de l'usine 

d'incinération des Cheneviers (SIG, 15 novembre 2001); 
– l'autorisation de preneur ODS No 14. 

 
5. Contrôle et suivi 

 
Comme déjà mentionné, l'autorisation d'exploiter est assujettie au respect 

d'un certain nombre de conditions et à la réalisation selon une planification 
définie d'un plan d'action relatif aux mesures de mise en conformité 
environnementale de l'usine des Cheneviers. 

Le contrôle de l'application des conditions de l'autorisation d'exploiter et 
le suivi de la réalisation du plan d'action relatif aux mesures de mise en 
conformité environnementale de l'usine des Cheneviers sont essentiels pour 
garantir en tout temps une exploitation des installations respectueuse de 
l'environnement. 

Le système de contrôle et de suivi mis en place par le GEDEC, en accord 
avec les services de l'administration concernés, prévoit plusieurs types 
d'actions et d'outils : 
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– soumission au GEDEC pour approbation des décisions concernant la 
politique générale des SIG en matière de gestion des déchets, notamment 
les modifications des zones d'approvisionnement, la prise en charge de 
nouveaux types de déchets et la modification des modes de traitement, les 
transformations ou adaptations des installations; 

– déclarations périodiques par les SIG de différentes informations, tels les 
bilans annuels des apports de déchets par nature et origine et des filières 
d'élimination des sous-produits, les émissions et les immissions (air, eaux 
et bruit); 

– contrat d'autocontrôle pour la surveillance des rejets d'eaux usées; 
– annonce obligatoire des incidents affectant la réception des déchets ou 

ayant une incidence sur l'environnement et nature des mesures correctives 
envisagées; 

– séances régulières de coordination entre les SIG et le GEDEC, au besoin 
les services de l'administration concernés, pour assurer la réalisation dans 
les délais prévus du plan relatif aux mesures de mise en conformité 
environnementale de l'usine. 
En dehors de ce système de contrôle et de suivi impliquant 

essentiellement les services de l'administration, les SIG doivent également 
rendre compte de la manière dont ils s'acquittent de leur mission en matière 
d'élimination des déchets auprès du Conseil d'Etat par la publication d'un 
rapport annuel d'exploitation de l'usine des Cheneviers comprenant un bilan 
environnemental. 

 
6. Conclusions 

La préparation des documents de requête en autorisation d'exploiter ainsi 
que leur examen pour l'instruction de la requête et la formulation de 
l'autorisation d'exploiter et des conditions qui lui sont assorties ont entraîné 
une importante somme de travail tant pour les SIG que pour les services de 
l'administration.  

Cet exercice a été bénéfique à plus d'un titre, d'autant qu'il a été entrepris 
à l'occasion de la reprise de l'exploitation de l'usine des Cheneviers par les 
SIG. 

Il a notamment permis de renforcer auprès des SIG, si besoin était, la 
prise de conscience de la complexité et de l'ampleur des tâches à remplir pour 
garantir une exploitation de l'usine des Cheneviers respectueuse de 
l'environnement, de créer un esprit de collaboration et de partenariat entre 
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l'administration et les SIG et de mettre en place un cadre cohérent pour le 
contrôle et le suivi de l'exploitation. 

Enfin, la publication périodique d'un bulletin environnemental prévue 
dans le cadre du système de management environnemental de l'usine des 
Cheneviers assurera une information régulière accessible à l'ensemble de la 
population genevoise et particulièrement aux riverains de l'usine.  

Cette information devrait en premier lieu faire le bilan des impacts sur 
l'environnement engendrés par l'usine des Cheneviers mais également mettre 
en évidence l'importance du rôle que l'usine des Cheneviers remplit en 
matière de gestion des déchets issus des ménages et des activités 
économiques du canton. 
 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

Le chancelier : La présidente : 
Robert Hensler Micheline Calmy-Rey 
 
 
 
 
Annexe : Copie de l'autorisation d'exploiter 
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